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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

lutte contre l'exclusion
Question écrite n° 112687

Texte de la question

M. Jean-Luc Warsmann attire l'attention de Mme la ministre déléguée à la cohésion sociale et à la parité sur le
financement des ateliers et des chantiers d'insertion sociale, créés par la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de
programmation de la cohésion sociale. En effet, il semblerait que certaines de ces structures connaissent des
difficultés budgétaires, concernant la réalisation des missions qui leur sont imparties. En conséquence, il le prie
de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'elle envisage de mettre en oeuvre afin d'assurer à ces
structures un niveau de ressources suffisant pour l'exercice de leurs fonctions en faveur de la lutte pour l'emploi.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur les inquiétudes liées au financement de l'insertion par l'activité
économique. Le soutien aux structures de l'insertion par l'activité économique, qui jouent un rôle essentiel dans
la lutte contre le chômage menée par le Gouvernement, est prioritaire et leur effort pour développer un outil
d'accès à l'emploi efficace au service de ceux qui sont le plus éloignés du marché du travail doit être
accompagné par l'État. Le plan de cohésion sociale consacre d'ailleurs des moyens sans précédent à leur
développement avec la création d'une aide à l'accompagnement dans les ateliers et chantiers d'insertion de
24 millions d'euros par an, l'augmentation des crédits du fonds départemental d'insertion, de 13,4 millions
d'euros en 2005 à 21 millions d'euros en 2007 (actuellement prévus dans le projet de loi de finances pour 2007),
et le financement de 13 000 postes dans les entreprises d'insertion en 2005 pour atteindre 14 479 postes dès
2007. Les acteurs de l'insertion par l'activité économique redoutent que les engagements souscrits en 2005
soient amputés des crédits de paiement qui n'ont pas été reportés, en application des nouvelles dispositions de
la loi organique relative aux lois de finances. À cet égard, l'évolution des règles budgétaires est sans incidence
sur les engagements pris par le Gouvernement en faveur de l'insertion par l'activité économique et les crédits
inscrits en loi de finance initiale pour 2006 permettent de consolider les acquis de 2005. Le ministre de l'emploi,
de la cohésion sociale et du logement est vigilant sur ce point.

Données clés

Auteur : M. Jean-Luc Warsmann
Circonscription : Ardennes (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 112687
Rubrique : Politique sociale
Ministère interrogé : cohésion sociale et parité
Ministère attributaire : cohésion sociale et parité

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 12 décembre 2006, page 12850
Réponse publiée le : 27 février 2007, page 2126

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE112687
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2952

